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PROCLAMATION

[L.S.]
Canada

Province de JEAN-PIERRE CÔTÉ
Québec

ÉLISABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du
Canada et de ses autres royaumes et ter-
ritoires, Chef du Commonwealth, Défen-
seur de la Foi.

À Nos très aimés et fidèles Membres
de l'Assemblée nationale du Québec,

SALUT:

PROCLAMATION

ATTENDU QUE pour diverses consi-
dérations, il est à propos de convoquer
la Législature du Québec pour l'expédi-
tion des affaires, Nous vous convoquons
par les présentes pour 15 heures, le tren-
tième jour de septembre prochain et, en
conséquence, vous mandons et ordon-
nons de vous assembler à cette date, à
l'Hôtel du Parlement, en la ville de Qué-
bec, pour y expédier les affaires de la
province et y examiner, discuter et déci-
der les questions qui vous seront
soumises.

V

(Convocation)



VI

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait rendre
Nos présentes Lettres patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau de
la province de Québec.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable JEAN-PIERRE CÔTÉ, C.P.,
lieutenant-gouverneur de ladite pro-
vince.

Donné en Notre ville de Québec, le vingt-
huitième jour de septembre, l'an de
grâce mil neuf cent quatre-vingt-un et
de Notre règne le trentième.

Par ordre,

Le secrétaire de la Législature,
RENÉ BLONDIN.
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Le mercredi 30 septembre 1981

À quinze heures, M. le Président prend
le fauteuil.

L'honorable lieutenant-gouverneur,
accompagné de son aide de camp, fait
son entrée dans l'Assemblée nationale
et occupe le fauteuil.

Alors l'honorable lieutenant-
gouverneur lit l'allocution d'ouverture
suivante à l'adresse du Parlement.

Mesdames et Messieurs
de l'Assemblée nationale,

Vous avez été convoqués aujourd'hui
en session spéciale pour vous prononcer
sur une démarche constitutionnelle en-
treprise dans un autre parlement et qui,
comme vient de le déclarer à l'unanimité
la Cour suprême du Canada, affecte
d'une manière fondamentale vos droits,
vos pouvoirs et votre statut en tant que
membres de l'Assemblée nationale du
Québec.
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Dans son jugement, la Cour suprême
a déclaré, notamment, et je cite:

... si le projet de Charte des droits de-
venait loi, chacun des chefs de compé-
tence législative provinciale (et fédéra-
le) pourrait être touché. En outre, la
Charte des droits aurait un effet rétros-
pectivement de même que prospective-
ment de sorte que les lois édictées par
une province à l'avenir de même que cel-
les édictées dans le passé, même avant
la Confédération, seraient susceptibles
d'être attaquées en cas d'incompatibilité
avec les dispositions de la Charte des
droits. Cette Charte diminuerait donc
l'autorité législative provinciale sur une
échelle dépassant l'effet des modifica-
tions constitutionnelles antérieures
pour lesquelles le consentement des
provinces avait été demandé et obtenu.

En tant que dépositaire et fiduciaire
de droits qui appartiennent à la nation
québécoise, votre Assemblée se doit
donc de veiller jalousement et de défen-
dre ces droits contre tout amoindrisse-
ment auquel elle n'aurait pas clairement
consenti.

Le gouvernement espère que cette
tâche fondamentale ralliera tous les
membres de votre Assemblée de quel-
que parti ou de quelque origine qu'ils
soient, afin que notre peuple puisse
trouver dans son Assemblée nationale
l'image de la solidarité dont il a besoin
pour défendre ses droits et s'assurer des
moyens de son plein épanouissement.

L'honorable lieutenant-gouverneur
se retire, accompagné de son aide de
camp.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le message inaugural prononcé
par le Premier ministre est suspendu et
M. Charron propose:
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Qu'afin de discuter et d'adopter le
plus rapidement possible une position
conjointe au nom de tous les citoyens du
Québec pour réagir aux démarches en-
treprises par le gouvernement fédéral
en vue du rapatriement de la Constitu-
tion canadienne et dans le but de faire
connaître aux collègues des autres pro-
vinces et du Parlement canadien la posi-
tion de l'Assemblée nationale du Qué-
bec, il y a urgence, conformément à l'ar-
ticle 84(2) du règlement, de suspendre
les articles 22(1) (quant au message
inaugural) et 22(3), 23, 30, 31, 33, 35, 36,
57, 77, 78, 79, 87, 88, 91;

que, nonobstant les dispositions de
l'article 47(1) du règlement, toutes les
séances de l'Assemblée soient publi-
ques;

que l'Assemblée puisse siéger à comp-
ter de maintenant jusqu'à vingt-trois
heures, avec suspension des travaux de
dix-huit heures à vingt heures;

qu'elle puisse siéger demain, le jeudi
1er octobre, de dix heures à vingt-trois
heures, avec suspension de treize heu-
res à quinze heures et de dix-huit heures
à vingt heures;

qu'elle puisse également siéger le
vendredi 2 octobre de dix heures à douze
heures quarante-cinq minutes;

que, nonobstant la suspension des rè-
gles ci-dessus énumérées, il y ait pério-
de de questions orales des députés au
début des séances des 1er et 2 octobre
1981;
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que la suspension des règles ci-dessus
énumérées soit en vigueur dès mainte-
nant et jusqu 'à la mise aux voix de la mo-
tion dont l'Assemblée est saisie et qui
devrait avoir lieu le vendredi 2 octobre
1981, à douze heures quarante-cinq mi-
nutes.

Et un débat s'élève.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril (Arthabaska), Baril
(Rouyn-Noranda-Témiscamingue), Beaumier, Beauséjour, Bédard, Bertrand, Bé-
rubé, Biron, Bisaillon, Blais, Blouin, Bordeleau, Boucher, Brassard, Brouillet,
Charbonneau, Champagne, Charron, Chevrette, Clair, Dean, de Bellefeuille, de
Belleval, Duhaime, Dupré, Dussault, Fallu, Fréchette, Gagnon, Garon, Gauthier,
Gendron, Godin, Gravel, Grégoire, Guay, Harel, Johnson (Anjou), Juneau, La-
chance, Lachapelle, Lafrenière, Landry, Laplante, Lavigne, Lazure, LeBlanc,
LeBlanc-Bantey, Leduc, Léger, LeMay, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamou-
raska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marquis, Marois (La Peltrie),
Marois (Marie-Victorin), Martel, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), Ouellette,
Pagé, Paquette, Parizeau, Payne, Perron, Proulx, Rancourt, Richard, Rochefort,
Rodrigue, Tardif, Tremblay.—75.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Assad, Bacon, Bélanger,
Bourbeau, Caron, Cusano, Dauphin, Dougherty, Dubois, Forget, Fortier, French,
Gratton, Hains, Houde, Johnson (Vaudreuil-Soulanges), Kehoe, Lalonde, Lavoie-
Roux, Lincoln, Levesque (Bonaventure), Maciocia, Mailloux, Marx, Mathieu, Mid-
dlemiss, O'Gallagher, Pagé, Paradis, Picotte, Rivest, Rocheleau, Ryan, Sainton-
ge, Scowen, Sirros, Vaillancourt (Orford), Vallières.—38.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. le Président lit la motion
suivante du Premier ministre qui sera
discutée ce soir, à compter de vingt heu-
res:

La Cour suprême du Canada ayant
décidé que le projet fédéral concernant
la Constitution du Canada réduit les
pouvoirs de l'Assemblée nationale du
Québec et que l'action unilatérale du
gouvernement fédéral bien que légale
est inconstitutionnelle parce que con-
traire aux conventions, cette Assem-
blée réclame du gouvernement fédéral
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qu'il renonce à sa démarche unilatérale,
s'oppose à tout geste qui pourrait porter
atteinte à ses droits et affecter ses pou-
voirs sans son consentement, et deman-
de au gouvernement fédéral et à ceux
des provinces qu'ils reprennent sans dé-
lai les négociations dans le respect des
principes et des conventions qui doivent
régir les modifications du régime fédé-
ral canadien.

À seize heures cinquante-cinq minu-
tes, sur la motion de M. Charron, M. le
Président quitte le fauteuil et la séance
est suspendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

L'Assemblée prend alors en considé-
ration la motion suivante de M. Léves-
que (Taillon):

La Cour suprême du Canada ayant
décidé que le projet fédéral concernant
la Constitution du Canada réduit les
pouvoirs de l'Assemblée nationale du
Québec et que l'action unilatérale du
gouvernement fédéral bien que légale
est inconstitutionnelle parce que con-
traire aux conventions, cette Assem-
blée réclame du gouvernement fédéral
qu'il renonce à sa démarche unilatérale,
s'oppose à tout geste qui pourrait porter
atteinte à ses droits et affecter ses pou-
voirs sans son consentement, et deman-
de au gouvernement fédéral et à ceux
des provinces qu'ils reprennent sans dé-
lai les négociations dans le respect des
principes et des conventions qui doivent
régir les modifications du régime fédé-
ral canadien.

Et un débat s'élève.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Payne.
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À vingt-trois heures, l'Assemblée s'a-
journe à demain dix heures.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT

President
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Dix heures

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion suivante de M. Lévesque (Tail-
lon):

La Cour suprême du Canada ayant
décidé que le projet fédéral concernant
la Constitution du Canada réduit les
pouvoirs de l'Assemblée nationale du
Québec et que l'action unilatérale du
gouvernement fédéral bien que légale
est inconstitutionnelle parce que con-
traire aux conventions, cette Assem-
blée réclame du gouvernement fédéral
qu'il renonce à sa démarche unilatérale,
s'oppose à tout geste qui pourrait porter
atteinte à ses droits et affecter ses pou-
voirs sans son consentement, et deman-
de au gouvernement fédéral et à ceux
des provinces qu'ils reprennent sans dé-
lai les négociations dans le respect des
principes et des conventions qui doivent
régir les modifications du régime fédé-
ral canadien.

7



À treize heures, M. le Président quit-
te le fauteuil et la séance est suspendue
jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

Et le débat continue.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspen-
due jusqu'à vingt heures.

Vingt-heures

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. French.

À vingt-trois heures trente-cinq mi-
nutes, sur la motion de M. Charron,
l'Assemblée s'ajourne à demain dix heu-
res.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT

President
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Dix heures

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion suivante de M. Lévesque (Tail-
lon):

La Cour suprême du Canada ayant
décidé que le projet fédéral concernant
la Constitution du Canada réduit les
pouvoirs de l'Assemblée nationale du
Québec et que l'action unilatérale du
gouvernement fédéral bien que légale
est inconstitutionnelle parce que con-
traire aux conventions, cette Assem-
blée réclame du gouvernement fédéral
qu'il renonce à sa démarche unilatérale,
s'oppose à tout geste qui pourrait porter
atteinte à ses droits et affecter ses pou-
voirs sans son consentement, et deman-
de au gouvernement fédéral et à ceux
des provinces qu'ils reprennent sans dé-
lai les négociations dans le respect des
principes et des conventions qui doivent
régir les modifications du régime fédé-
ral canadien.
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Au cours du débat, M. Charron dépo-
se le document suivant:

Analyse média effectuée par le Bu-
reau de recherches publicitaires ltée
(Montréal), pour le compte du ministère
des Communications.

(Document de la session n° 1 )

Et le débat continue.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Assad, Bacon, Baril (Artha-
baska), Baril (Rouyn-Noranda-Témiscamingue), Beaumier, Beauséjour, Bédard,
Bélanger, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Bissonnet, Blais, Blank, Blouin,
Bordeleau, Boucher, Bourbeau, Brassard, Brouillet, Charbonneau, Champagne,
Charron, Chevrette, Clair, Dauphin, Dean, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens,
Dubois, Duhaime, Dupré, Dussault, Fallu, Forget, Fortier, Fréchette, Gagnon,
Garon, Gauthier, Gendron, Godin, Gravel, Grégoire, Guay, Hains, Harel, Houde,
Johnson (Anjou), Johnson (Vaudreuil-Soulanges), Jolivet, Juneau, Kehoe, Lachan-
ce, Lachapelle, Lafrenière, Lalonde, Landry, Laplante, Laurin, Lavigne, Lavoie-
Roux, Lazure, LeBlanc, LeBlanc-Bantey, Leduc, Léger, LeMay, Léonard, Les-
sard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque
(Taillon), Mailloux, Marcoux, Marquis, Marois (La Peltrie), Marois (Marie-
Victorin), Martel, Marx, Mathieu, Middlemiss, Morin(Louis-Hébert), Morin (Sau-
vé), Ouellette, Pagé, Paquette, Paradis, Paré, Payne, Perron, Picotte, Polak,
Proulx, Rancourt, Richard, Rivest, Rocheleau, Rochefort, Rodrigue, Ryan, Sain-
tonge, Scowen, Sirros, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Orford), Vallières,
Vaugeois.—111.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Caron, Ciaccia, Cusano, Dou-
gherty, French, Gratton, Lincoln, Maciocia, O'Gallagher.—9.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron propose:

Que, conformément à l'article 22(2) du
règlement, cette Assemblée reconduise
la liste des membres de la Commission
de l'Assemblée nationale nommés lors
de la session précédente, et que cette
Assemblée se substitue à la Commission
de l'Assemblée nationale et nomme les
membres de chacune des commissions
permanentes établies lors de la premiè-
re session de la présente Législature.

La motion est adoptée.
10



Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron propose:

Que, conformément à l'article 6 du rè-
glement, tous les projets de loi soient
inscrits au Feuilleton, lors de la reprise
de nos travaux, au stade où ils se trou-
vaient au moment de la prorogation de
la première session de la 32e Législatu-
re.

La motion est adoptée.

L'honorable lieutenant-gouverneur
fait son entrée dans l'Assemblée natio-
nale, accompagné de son aide de camp et
occupe le fauteuil.

Après quoi, il a plu à l'honorable
lieutenant-gouverneur de la province de
Québec de clore la deuxième session de
la 32e Législature de la province de Qué-
bec, par le discours suivant:

Mesdames et Messieurs
de l'Assemblée nationale,

La session spéciale qui se termine au-
jourd'hui a été brève, puisqu'elle n'a
duré que trois jours. Mais elle a sans
doute été l'une des plus remarquables
de l'histoire de notre parlement québé-
cois, à cause de l'importance de la mo-
tion que vous aviez à débattre.

Vous vous êtes unis pour défendre les
droits de l'Assemblée nationale, sans
pour autant porter atteinte aux princi-
pes fondamentaux qui caractérisent les
principales formations politiques de cet-
te Assemblée.

Vous avez souhaité la reprise des né-
gociations dans le respect de nos con-
ventions constitutionnelles. Espérons
que ce souhait se réalisera le plus tôt
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possible, afin que s'établisse un climat
de détente non seulement au Québec,
mais par tout le Canada.

En prorogeant cette deuxième ses-
sion de la 32e Législature, je vous félici-
te et vous remercie au nom de tous les ci-
toyens et citoyennes du Québec.

L'honorable lieutenant-gouverneur
se retire, accompagné de son aide de
camp.

Puis, M. le Président s'exprime com-
me suit:

C'est la volonté et le désir de l'honora-
ble lieutenant-gouverneur de la provin-
ce de Québec que cette deuxième ses-
sion de la 32° Législature soit prorogée
sine die, et cette session est, en consé-
quence, prorogée sine die.

Le Président

CLAUDE VAILLANCOURT

President
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